Ottawa, 23 février 2007 

Chambre des Communes du Canada 

Honorables députés

Nous qui avons signé cette pétition, organisations et citoyens canadiens, accompagnés par un membre du Conseil étatique de l’Assemblée étatique des peuples de Oaxaca (APPO) qui bénéficie actuellement d’un statut de réfugié au Canada, nous adressons à vous afin de vous informer que : nos relations diplomatiques et commerciales, économiques, sociales et politiques avec l’État mexicain, en vertu des divers accords que nous partageons tels que l’ALENA, la coopération en matière de développement qui unit le Canada au Mexique, et spécialement les relations autochtones, en plus des ententes d’échanges étudiants entre les universités mexicaines et canadiennes, la collaboration entre le Canada et le Mexique au sein de l’Organisation des États Américains (OEA), du Sommet des Amériques, le Forum interparlementaire des Amériques (FIPA), et d’autres institutions, risquent aujourd’hui d’être affectées devant le manque de respect pour les droits humains de la part des autorités gouvernementales du Mexique. 

À cet égard, nous vous exprimons respectueusement nos réflexions et demandes :

1.- Le Mexique, en tant qu’un de nos plus importants partenaires commerciaux, a reconnu envers notre pays son engagement à respecter les droits humains de ses nationaux, notamment en vertu des Traités internationaux auxquels il est partie, tels que le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, la Convention Américaine relative aux Droits de l’Homme, la Déclaration Américaine des Droits et Devoirs de l’Homme, le Protocole de San Salvador, la Convention Américaine pour la prévention et la répression de la torture, la Convention Belem Do Para, la Charte Démocratique Interaméricaine, la Convention no 169 de l’Organisation Internationale du Travail relative aux droits des Peuples Indigènes et Tribaux. 

2.- Aujourd’hui, des organismes tels qu’Amnistie Internationale, Human Rights Watch, la Commission Interaméricaine des Droits de l’Homme, ainsi que l’Organisation des Nations Unies, font part de leurs vives préoccupations quand aux violations des droits humains dans l’État de Oaxaca, Mexique, et mettent en évidence le fait que les autorités mexicaines manquent à leurs devoirs relativement aux Traités qu’il se sont engagés à respecter.

3.- En 2006, des mouvements éminemment pacifiques, comme ceux de Atenco et de Oaxaca, ont été réprimés, tant par le gouvernement fédéral que par le gouvernement étatique dirigé par Ulises Ruiz Ortiz. De ces événements résulte un solde honteux de violations des droits humains, comparable à celles commises par les dictatures militaires les plus violentes et que le gouvernement canadien a condamné dans le passé. 

4.- Récemment, une Commission Civile Internationale d’Observation des Droits Humains (CCIODH), constituée de membres de 11 pays, incluant le Canada, a réalisé une quatrième et une cinquième visite au Mexique. Avec un grand professionnalisme et en toute impartialité ils ont enquêté, documenté et recueillis des preuves à l’effet que à Atenco et à Oaxaca le gouvernement avait commis des atrocités contre la population, qu’il y a eu des détentions arbitraires, des disparitions et des assassinats. On y a pratiqué la torture et la persécution systématique des opposants au gouvernement, en conséquence de quoi plusieurs dirigeants des mouvements populaires se trouvent dans l’obligation de vivre à l’extérieur de leur État de résidence ou même de leur Pays.    
5.- La Commission mentionnée, CCIODH, a présenté un rapport préliminaire, que nous annexons à notre pétition, portant sur les événements survenus à Oaxaca. Ses conclusions et ses recommandations son la meilleure preuve de son professionnalisme et de son objectivité, étant donné que ce rapport reflète sans aucun doute l’opinion de tous les acteurs du conflit occasionné par un gouvernement qui est renié par la majorité de la population qu’il représente. 

6.- Pour les raisons que nous exposons, nous souscrivons aux conclusions de ce rapport et exprimons notre requête pour que le Parlement canadien, le gouvernement, les partis politiques et tous ceux qui ont un intérêt pour le respect des droits humains y souscrivent également comme expression de son sentiment d’appartenance au Canada. 

PÉTITION
1.- En conséquence de ce qui précède, tous les citoyens Canadiens qui souscrivons à la présente pétition pressons notre gouvernement à prendre les mesures utiles correspondant aux instruments internationaux pertinents liant les États canadiens et mexicains et notamment les clauses de la Charte démocratique Interaméricaine, pour exhorter le gouvernement mexicain à adhérer intégralement aux conclusions et aux recommandations exprimées dans le document de la CCIODH sur Oaxaca, et qu’il respecte en conséquence ses propres lois et respecte les conventions auxquelles il a souscrit au même titre que le Canada;

2.- Nous demandons à notre Premier ministre de solliciter par la voie diplomatique, à l’attention du Président Felipe Calderon Hinojasa et du gouverneur Ulises Ruiz Ortiz, le rétablissement des garanties constitutionnelles dans l’État de Oaxaca qui sont aujourd’hui supprimées. En tant que pays démocratique, nous ne pouvons permettre que ceux qui se sont engagés avec nous à respecter les droits humains n’accomplissent pas leur devoir et utilisent leurs pouvoirs pour réprimer les droits de leurs citoyens.
3.- Nous demandons que se constitue en toute urgence une commission de parlementaires et d’organisations de la société civile qui se rende à Oaxaca pour constater la situation que nous dénonçons par la présentation du rapport de la CCIODH et qu’à partir de ce rapport le Canada émette une requête formelle au sein de l’Organisation des Nations Unies afin que le Mexique cesse de présider le Comité des Droits de l’Homme de cette organisation parce que nous considérons qu’il est contradictoire qu’un pays qui viole systématiquement les droits de ses citoyens soit chargé d’en procurer le respect au niveau international. 
4.- Nous insistons pour que le gouvernement et la société canadienne entreprennent des actions en appui aux citoyens de Oaxaca qui subissent la violation de leurs droits. Également qu’ils se prévalent des mécanismes de sécurité pour les canadiens qui visitent Oaxaca et appuient les initiatives dans les domaines des droits humains, de l’éducation, de la culture et des relations entre les peuples et les organisations qui y travaillent. 

Nous exprimons notre disposition et notre volonté à participer aux réunions de travail d’une commission du Parlement canadien qui se penche sur ces problématiques et qui pourra à cet effet adresser ses propositions et demandes d’information aux organisations suivantes :

Avec tout notre respect, nous vous prions d’accorder la plus grande considération à notre présente pétition.

C.c.p. L’ambassadeur du Mexique au Canada.
C.c.p. Les chambres des députés de toutes les provinces canadiennes.
C.c.p. Les partis politiques du Canada.
C.c.p. Le Premier ministre du Canada.

C.c.p. La Commission Civile Internationale d’Observation des Droits Humains.
C.c.p. L’Assemblée Étatique des Peuples de Oaxaca.

C.c.p Les médias de communication nationaux et internationaux.
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